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                                                                                PRéFEt DE L’ISèRE                             Mise à jour le 05/12/2018
PROCEDURE DE VALIDATION DES STAGES PRATIQUES – BAFA/BAFD (arrêté du 15 juillet 2015)
A porter à la connaissance de toutes les personnes participant à un accueil collectif de mineurs (ACM)
I- Recevabilité des stages pratiques (animation ou direction) :

· Préalable : s’assurer du statut de stagiaire
· vérifier que le/la candidat.e a obtenu un avis favorable à l’issue de la session de formation générale

· et que cette session s’est achevée au plus tard 18 mois avant le début du stage (le/la stagiaire peut faire une demande de prolongation sur sa page internet (onglet cursus – en N° 5 pour la dérogation du stage pratique)
· Lieux possibles pour les stages
· Accueil de loisirs, accueil périscolaire, séjour de vacances, accueil de scoutisme

· L’accueil doit être déclaré et se tenir sur le territoire national

· Attention, le stage ne peut pas se faire en séjour court, séjour spécifique (dont sportif) ni en accueil de jeunes conventionné

· Durée : au moins 14 jours effectifs d’animation
· hors temps de repos et journées de préparation
· accueil périscolaire (mercredi compris), limité à 6 jours effectifs dans l’accueil périscolaire 

· 2 parties MAXIMUM EN TOUT POUR  14 JOURS AU TOTAL
· 1 partie= quatre jours consécutifs MINIMUM
· 1 partie = 1 fiche complémentaire ou fiche unique périscolaire : De ce fait, vous pouvez recruter un.e stagiaire sur une période qui débute fin juillet et se termine en août uniquement si cela correspond à une seule déclaration faute de quoi le/la stagiaire perdra les 2 ou jours effectués fin juillet ou début août. 

Un organisme effectuant des séjours de 5 jours ne peut valider qu’une période, pas un stage complet (il faudrait trois parties ce qui n’est pas possible).

· Activités accessoires
Une activité accessoire étant toujours rattachée à un accueil de loisirs, une période de stage qui se déroule à la fois sur un centre de loisirs et une de ses activités accessoires est décomptée comme une seule partie. 
· Qu’entend-on par journée de stage ?
· 1 journée= 6 heures MINIMUM

· Elle peut être scindée en demi-journées (3 heures consécutives en extrascolaire)

· Les 3 heures peuvent être non-consécutives en accueil périscolaire

· Modalités pratiques de calcul
· si le lieu de stage est un ACM avec journée complète, alors le nombre de jours est compté à partir de la fiche complémentaire : le logiciel calcule les jours à partir de ce qui est saisi concernant la présence du stagiaire

· si le lieu du stage est un accueil de loisirs avec journée incomplète, le mode de calcul retenu est :

· entre 3h et 5h59 par jour : compter ½ journée

· à partir de 6 h par jour : compter 1 journée

· en-dessous de 3 h par jour : cela ne peut être retenu comme temps de stage
· Le logiciel ne permettant pas de saisir les horaires de stage, il revient aux organisateurs d’être rigoureux. L’Etat est susceptible d’effectuer des vérifications.

· BAFD
Le 2ème stage de direction doit être obligatoirement effectué en situation complète de direction (une déclaration du/de la stagiaire comme adjoint.e ne permettra pas de valider le stage). 

Le directeur/la directrice stagiaire doit encadrer une équipe d’au moins 2 personnes. 

II- Enregistrement  des stagiaires sur la déclaration SIAM
· Une étape obligatoire : si lla/le stagiaire n’est pas saisi sur la fiche complémentaire, le stage ne pourra être validé.
· Nom, prénom et date de naissance :
· obligatoirement à partir d’une pièce d’identité officielle 

· Saisie du diplôme et de la qualité
	
	Animateur/trice
	Directeur/trice

	Fonction
	animateur
	Directeur OU ADJOINT

	Catégorie de diplôme
	MJS Anim
	MJS Dir

	Diplôme
	BAFA
	BAFD

	Qualité
	stagiaire
	stagiaire


· Respect du ratio d’animateurs qualifiés au sein de l’équipe :

· Le nombre de stagiaires BAFA ne peut dépasser 50% des effectifs d’animation (Code de l’action sociale et des familles, art. R 227-12)
· Activités accessoires
· Le/la stagiaire doit obligatoirement figurer sur la fiche complémentaire du centre de loisirs et sur celle de l’activité accessoire. Le certificat doit être saisi sur la fiche complémentaire du centre de loisirs. Dans les appréciations, il sera indiqué que la/le stagiaire a participé à un séjour accessoire. 

· Présence sur un accueil de façon intermittente
· Il convient d’indiquer la/le stagiaire deux fois en indiquant les dates de sa participation à l’encadrement (juillet, août)
III Recrutement, accompagnement et formation des stagiaires 
□ Permettre au/à la stagiaire de se positionner sur chacune des fonctions de l’animation ou de la direction du référentiel
□ Prévoir un dispositif d’accompagnement pendant le stage (voir fiche Accompagner et évaluer les stagiaires BAFA)
□ Réaliser un entretien d’évaluation du stage pratique (idem)
□ Remplir, sur l’imprimé « certificat de stage pratique », une appréciation motivée sur les aptitudes (en tant qu’animateur/trice ou directeur/trice). Remettre l’imprimé original au/à la stagiaire et conserver une copie ; l’original du certificat n’est plus à envoyer à la DDCS.

IV  Transmission dématérialisée du certificat via SIAM
· L’organisateur saisit le certificat sur le logiciel SIAM :

 sur la fiche complémentaire, en face du nom du/de la stagiaire, cliquer sur « Saisir un stage » (la page s’ouvre pour noter l’appréciation du/de la stagiaire, faire « Rechercher »).
→ ouvrir la fiche complémentaire de la déclaration concernée par le stage

→ Pour les activités accessoires, saisir le stage sur la fiche complémentaire de l’accueil de loisirs sur lequel le/la stagiaire a été déclaré

→ dans le tableau « équipe d’encadrement », colonne « stage BAFA/BAFD », cliquer sur l’icône « saisir un certificat ». Le nom-prénom du/de la stagiaire apparaît, cliquer sur rechercher (loupe) puis sur le n° de dossier BAFA/BAFD. Si l’icône « saisir certificat » n’apparaît pas, c’est que la fiche complémentaire n’a pas été renseignée correctement ou que la période de stage n’est pas terminée.
Vous munir de la pièce d’identité pour vérifier l’identité du stagiaire. Il se peut aussi que l’identité ne corresponde pas à l’identité inscrite sur l’application BAFA/BAFD dans ce cas il faut appeler le service compétent (DDCS pour le BAFA –  DRJSCS pour le BAFD).
→ Effectuer la saisie et valider. – Ne pas joindre le certificat de stage pratique en rapport. Un rapport doit être joint seulement lorsqu’il y a un avis défavorable ou lorsqu’il y a eu des interrogations.

· Pour vérifier que le certificat a bien été enregistré, rouvrir la fiche complémentaire. A la place de « saisir certificat », il y a « visualiser certificat ».

V Validation par la DRDJSCS sur l’application BAFA/BAFD
→ recevabilité administrative du stage (déclaration SIAM, type d’ACM, nombre de parties, nombre de jours)

→ pertinence de l’appréciation (absence d’incohérences,…)

→ La décision est consultable et téléchargeable sur l’espace personnel internet.

→ En cas d’appréciation défavorable, le/la stagiaire peut faire un nouveau stage ou demander l’étude de son dossier par le jury de son lieu résidence (quatre jurys par an en Isère en mars, juin, juillet et décembre) : demande à faire directement à partir de l’espace internet.
VI Contact
Elisabeth BESSON - DDCS ISERE
1 rue Joseph Chanrion – Cité administrative – Bâtiment 2 – CS 20094 - TEL. : 04 .57.38.65.23
                                                                 Statut du stagiaire BAFA

           En droit français, les « stages » sont réservés aux formations qui aboutissent à un diplôme ou à une certification. Le BAFA étant un brevet d’aptitude non professionnalisant, le stage BAFA n’est pas un « stage » au sens du droit français : pas de convention de stage, pas d’indemnité ni de protection sociale spécifiques.

          La/le stagiaire, salarié de droit public (commune employeur) ou de droit privé (association employeuse), bénéficie de conditions de travail, d’une couverture sociale et d’une rémunération selon son statut : CEE, CDI, CD2I, titulaire de la fonction publique…

          Sauf projet associatif particulier qui reposerait sur l’engagement bénévole (exemple du scoutisme), la reconnaissance du travail fourni sous forme de rémunération respectant le droit du travail est une obligation. 
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